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Les inégalités en matière de santé et de 
recours aux soins se traduisent notamment 
par de fortes disparités géographiques en 
matière d’offre de soins, des difficultés de 
prise en charge des personnes âgées, une 
méconnaissance des droits des patients, un 
faible impact des campagnes de prévention 
et une forte concentration de certaines pa- 
thologies chez les personnes migrantes. 
Les inégalités de santé affectent singulièrement les 
populations les plus vulnérables et contreviennent aux 
principes d’égalité et de non-discrimination. 

Le préambule de la Constitution déclare que « la nation garantit 
à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs 
la protection de la santé ». 

La réduction des inégalités de santé nécessite par nature une 
action concertée entre la santé publique et diverses autres poli- 
tiques ayant un impact sur la santé comme la protection sociale, 
l’éducation, l’environnement, l’emploi, etc. 
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 Un rapide état des lieux 
 

 

 

La protection de la santé et l’accès aux soins consti- 
tuent des droits fondamentaux. Or l’accroissement 
des situations de renoncement ou de refus de soins, 
les difficultés d’accès à la protection sociale, le coût 
accru des soins notamment du fait des dépassements 
d’honoraires rendent la jouissance de ces droits de 
moins en moins effective. 

Selon un baromètre sur l’accès aux soins de 2013, 
33% des personnes interrogées déclarent avoir 
renoncé à des soins médicaux pour des raisons finan- 
cières, contre 27% en 2012. Les barrières financières 
se concentrent le plus souvent sur les soins dentaires 
et, dans une moindre mesure, l’optique ainsi que les 
consultations de médecins généralistes et spécia- 
listes.   

Médecins du monde a ainsi alerté de la dégradation de 
la situation sanitaire : un patient sur quatre dans son 
parcours de soins vient se soigner trop tardivement, 
deux tiers des enfants de moins de 7 ans ne sont pas à 
jour dans leurs vaccinations, 68% des femmes enceintes 
n’ont pas accès aux soins prénataux et 85% des patients 
n’ont aucune couverture maladie. 

En 2012, plus de 3,3 millions de personnes sont 
privées de complémentaire santé, soit 500 000 de 
plus qu’en 2010. Un jeune de moins de 18 ans sur 
trois est couvert par la Couverture maladie 
Universelle Complémentaire (CMU-C). 

L’aide à la complémentaire santé (ACS), qui consiste 
en une aide financière pour l’acquisition d’un contrat 
d’assurance maladie complémentaire de santé, n’est 
pas suffisamment connue. Selon l’Institut de 
recherche et documentation en économie de la santé 
(IRDES), seuls 22% des personnes éligibles auraient 
fait valoir leurs droits en 2011.  

Dans ces conditions, la question de l’accès aux droits à 
la santé se pose avec acuité. 

Par ailleurs, selon l’INSEE, trois millions de personnes 
ont fait l’objet de discrimination en raison de leur état 

 

de santé. 41% des jeunes de 10 à 25 ans atteints d’une 
déficience déclarent avoir subi au cours de leur vie une 
discrimination à cause de leur état de santé ou de leur 
handicap. 

En matière d’accès ou de maintien dans l’emploi, les 
discriminations liées à l’état de santé des personnes 
tendent à devenir un enjeu sociétal du fait notamment 
de l’augmentation du nombre de maladies chroniques 
qui touchent environ 15 millions de personnes. 

Selon la 8e édition du baromètre du Défenseur des 
droits et de l’organisation internationale du travail 
(OIT) de 2015, lors d’un entretien d’embauche ou 
d’une épreuve de concours administratif, plus de 
34% des demandeurs d’emplois ont été interrogés 
sur leur état de santé (39% d’hommes contre 28% 
de femmes).  

Une enquête de l’association Aides montre que moins 
de la moitié des personnes séropositives travaillent 
(46%). Par ailleurs, les personnes atteintes du VIH font 
régulièrement face à des refus de soins dentaires, pour- 
tant interdits. 

En matière d’accès aux biens et aux services privés, les 
demandes d’assurances avec un risque aggravé de santé 
représentent plus de 530 000 dossiers, soit 12,8% de 
l’ensemble des demandes d’assurance pour les crédits 
immobiliers et professionnels. Malgré l’existence de la 
convention AERAS pour faciliter l’accès à l’emprunt des 
personnes malades, l’accès aux assurances demeure 
problématique. 

Enfin, s’agissant des inégalités territoriales, si la France 
compte plus de 200 000 médecins (généralistes et 
spécialistes), les agences régionales de santé (ARS) 
constatent de fortes disparités régionales, 60% de 
jeunes médecins ne souhaitent pas s’installer en zone 
rurale en raison de fortes exigences de disponibilité 
et de l’isolement. 

http://www.medecinsdumonde.org/Publications/Les-Rapports/En-France/Rapport-complet-de-l-Observatoire-de-l-acces-aux-soins-2013
http://www.irdes.fr/recherche/questions-d-economie-de-la-sante/195-comment-expliquer-le-non-recours-a-l-aide-a-l-acquisition-d-une-complementaire-sante.pdf
http://www.irdes.fr/recherche/questions-d-economie-de-la-sante/195-comment-expliquer-le-non-recours-a-l-aide-a-l-acquisition-d-une-complementaire-sante.pdf
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1308
http://www.defenseurdesdroits.fr/fr/publications/etudes/8e-barometre-sur-la-perception-des-discriminations-au-travail-focus-demandeurs
http://www.defenseurdesdroits.fr/fr/publications/etudes/8e-barometre-sur-la-perception-des-discriminations-au-travail-focus-demandeurs
http://www.defenseurdesdroits.fr/fr/publications/etudes/8e-barometre-sur-la-perception-des-discriminations-au-travail-focus-demandeurs
http://www.aides.org/sites/default/files/doc/Focus%20emploi%20d%C3%A9pliant.pdf
http://www.aeras-infos.fr/site/aeras/lang/fr/Accueil
http://www.aeras-infos.fr/site/aeras/lang/fr/Accueil
http://www.ars.sante.fr/Qu-est-ce-que-l-ARS.89783.0.html
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 L’action du Défenseur des droits 
 

 

 

En 2014, 30% des dossiers traités par le pôle santé du 
Défenseur des droits relèvent de la sécurité des soins, 
50% sont relatifs à des affaires liées au non-respect 
des droits des patients et 20% pour des faits de 
maltraitance sur des personnes vulnérables.  

En matière d’accès aux soins, l’égalité recule malgré 
un système de santé performant. Des travaux de re- 
cherche commandés par le Défenseur des droits visent 
à mettre en lumière et à analyser les inégalités et les 
pratiques professionnelles et à contribuer à une amé- 
lioration de la situation. 

 

Cette mobilisation se traduit par différentes actions : 

 Sur commande du Premier ministre, le Défen- 
seur a publié en 2014 un rapport sur les refus 
de soins opposés aux bénéficiaires de la CMU-
C, de l'ACS et de l'AME, qui dresse un état des 
lieux des pratiques et formule 12 recomman- 
dations pour une meilleure accessibilité des 
patients les plus précaires à l’accès aux soins.   

 En mars 2014, le Défenseur des droits a publié 
avec le Ministère de la santé, un guide Usagers, 
votre santé, vos droits pour une meilleure 
information des usagers du système de santé.  

 La création en 2013 du comité d’entente santé 
réunissant les principaux acteurs associatifs 
permet d’échanger et de consulter la société 
civile sur les difficultés que rencontrent les 
personnes en matière de rupture de l’égalité 
dans l’accès aux droits en matière de santé. 

 Le Défenseur des droits a conduit un cycle 
d’auditions des principaux acteurs du sida et des 
professionnels   de   la   thanatopraxie   à   la   suite 

 

 

 

 

 

d’une saisine des élus locaux relative à 
l’interdiction des soins funéraires (thanatopraxie) 
sur les corps de personnes décédées du VIH. Il 
s’agit d’envisager des mesures permettant de 
concilier la sécurité des professionnels et la 
nécessité de ne pas laisser perdurer une situation 
pénalisante pour les personnes décédées d’une 
pathologie infectieuse et pour les familles. Le 
Défenseur des droits a publié le 1er novembre 
2012 un rapport sur le droit funéraire. 

 A la suite d’une réclamation relative à 
l’hospitalisation d’urgence du réclamant en 
vacances au Maroc que le Centre national de 
soins à l’étranger a refusé de rembourser, 
l’intervention du Défenseur des droits a permis 
de conclure à un accord favorable pour le 
remboursement des frais.  

 La réalisation d’une étude, dans  le  cadre d’un 
partenariat avec le Fonds CMU, sur l’accès aux 
droits liés à la santé des enfants relevant de la 
protection de l’enfance (ASE et PJJ)  a pour objectif 
de mieux appréhender les circuits des droits 
aux prestations santé de cette population en 
vue de répondre à la question suivante : ces 
enfants issus le plus souvent de milieu précaire 
particulièrement éloigné du système de santé 
sont-ils bien soignés ? Comment les institutions 
prennent-elles en charge la santé d’enfants 
exposés à des conditions précoces de 
socialisation familiale marquées par des caren- 
ces, des inadéquations, de la maltraitance ?

http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/raa_court_2014_0.pdf
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_r_20140301_refus_soins.pdf
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_r_20140301_refus_soins.pdf
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_r_20140301_refus_soins.pdf
http://188.165.183.198/fr/publications/guides/usagers-votre-sante-vos-droits
http://188.165.183.198/fr/publications/guides/usagers-votre-sante-vos-droits
http://188.165.183.198/sites/default/files/atoms/files/ddd_r_20121029_legislation_funeraire.pdf
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ap_enfants_ase_et_pjj.pdf
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 Les ressources 
 

 

 

Quelques textes de référence 

→ la charte des droits fondamentaux de l’Union 
Européenne  

→ la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et au système de santé  

→ la loi du 9 aout 2004 relative à la politique de santé 
publique  

→ la loi du 22 avril 2005 relative au droit des malades 
et à la fin de vie 

→ la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires  

→ la charte de l’enfant hospitalisé (1988 ) 

→ la charte européenne des droits des patients (2002) 

→ la charte de la personne hospitalisée (2006 ) 

→ le code de déontologie médicale 

 
Pour en savoir plus 

→ le rapport de la Conférence nationale de la santé 
sur le droit des usagers du système de santé (2013) 

→ le rapport de Bernadette DEVICTOR, Le service public 
territorial de santé (SPTS), le service public 
hospitalier : développer l’approche territorial et 
populationnelle de l’offre de santé (2014) 

→ le rapport de Denys ROBILIARD, La santé mentale 
et le devenir de la psychiatrie en France (2013) 

→ le testing de l’IRDES, Les refus de soins à l’égard 
des bénéficiaires de la couverture maladie 
universelle complémentaire à Paris  (2009) 

→ le rapport de l’observatoire de Médecins du 
monde, L’accès aux soins des plus démunis de la 
mission France (2014) 

 

Les sites utiles 

→ le Ministère en charge de la Santé  

→ la Conférence Nationale de Santé  

→ le Haut Conseil de la Santé Publique  

→ la Haute Autorité de Santé  

→ le site d’information sur les droits de malades : 
«Connaissez et faites valoir vos droits » 

→ Initiative éthique et droits des malades  

→ la Chaire santé de SciencesPo  

→ Institut National de Prévention et d’Education pour 
la Santé (INPES) 

→ le Collectif Interassociatif sur la Santé (CISS)  

→ Association Médecins du Monde  

→ Observatoire du Droit à la Santé des Etrangers 
(ODSE) 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:12012P/TXT
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:12012P/TXT
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000227015
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000227015
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000787078&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000787078&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000446240&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000446240&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&categorieLien=id
http://droitsdesmalades.fr/wp-content/uploads/2011/04/1988_charte-de-l-enfant-hospitalise.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/poster.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/flyer_a5_couleur.pdf
http://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/codedeont.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapp_droits_usagers_cns_2013_jol_250214.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapp_droits_usagers_cns_2013_jol_250214.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_Devictor_-_Service_public_territorial_de_sante2.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_Devictor_-_Service_public_territorial_de_sante2.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_Devictor_-_Service_public_territorial_de_sante2.pdf
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_Devictor_-_Service_public_territorial_de_sante2.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i1662.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i1662.asp
http://www.cmu.fr/fichier-utilisateur/fichiers/refus_soins_testing2009_rapport.pdf
http://www.cmu.fr/fichier-utilisateur/fichiers/refus_soins_testing2009_rapport.pdf
http://www.cmu.fr/fichier-utilisateur/fichiers/refus_soins_testing2009_rapport.pdf
http://www.medecinsdumonde.org/Publications/Les-Rapports/En-France/Observatoire-2014-de-l-acces-aux-droits-et-aux-soins-telechargez-le-rapport
http://www.medecinsdumonde.org/Publications/Les-Rapports/En-France/Observatoire-2014-de-l-acces-aux-droits-et-aux-soins-telechargez-le-rapport
http://www.sante.gouv.fr/
http://www.sante.gouv.fr/conference-nationale-de-sante-c-n-s.html
http://www.hcsp.fr/explore.cgi/Accueil
http://www.has-sante.fr/portail/jcms/fc_1249588/fr/accueil
http://droitsdesmalades.fr/guide-connaissez-et-faites-valoir-vos-droits/
http://www.espace-ethique.org/
http://www.sciencespo.fr/chaire-sante/
http://www.inpes.sante.fr/
http://www.inpes.sante.fr/
http://www.leciss.org/
http://www.medecinsdumonde.org/
http://www.odse.eu.org/

